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« Financé/Cofinancé par le Fonds social européen dans le cadre de la réponse de l’Union à la pandémie de COVID-19 »
Appel à projets du Département de la Haute-Loire
dans le cadre du Fonds Social Européen (FSE)
REACT-EU Année 2022
Libellé sur le site ma-démarche-fse : CD43 Axe5 OS1 2022
( OS 1 : Améliorer l’insertion des personnes les plus impactées par la crise, notamment les inactifs, les jeunes et les demandeurs d’emploi de longue durée, et améliorer l’offre d’insertion via :

1. La levée des freins professionnels à l’emploi : mise en situation professionnelle et travail dans les structures d’insertion par l’activité économique avec un accompagnement socioprofessionnel spécifique
2. L’accompagnement socioprofessionnel renforcé et adapté des bénéficiaires du RSA (cible).
Date de lancement de l’appel à projets :

7 mars 2022 
Date de limite de dépôt des candidatures :

22 avril 2022
La demande de subvention est obligatoirement à remplir et à déposer 

sur le site Ma Démarche FSE (entrée « programmation 2014-2020 »)

https://ma-demarche-fse.fr/demat/
1 - Contexte
Le Conseil départemental de la Haute-Loire est organisme intermédiaire (OI) du FSE pour la période de programmation européenne 2014-2020 et gère à ce titre une subvention globale FSE dans le cadre du Programme Opérationnel National FSE.
En réponse à la crise de la pandémie de COVID19, la Commission Européenne a lancé en mai 2020 un plan de relance européen intitulé « Next Generation UE ». Ce plan de relance proposé par l’Union Européenne a permis la mise en place du dispositif « REACT-EU ». Ce dispositif est une enveloppe complémentaire européenne venant abonder les programmes 2014-2020 de la politique de cohésion.

Le Conseil départemental, soucieux de mobiliser davantage de moyens pour l’accès ou le retour dans l’emploi durable des personnes en situation de précarité, s’est positionné pour obtenir des crédits dans le cadre de ce dispositif de lutte contre les conséquences sociales de la crise sanitaire et de préparation de la reprise (REACT-EU).
Cet appel à projets s’inscrit dans l’axe 5 « Lutter contre les conséquences sociales de la crise sanitaire et préparer la reprise (REACT-EU) » et la priorité d’investissement 13.i pour favoriser la réparation des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID-19 et pour préparer une reprise écologique, numérique et résiliente de l’économie. 

Ayant pour objectif d’améliorer l’insertion des personnes les plus impactées par la crise, notamment les inactifs, les jeunes et les demandeurs d’emploi de longue durée, et améliorer l’offre d’insertion, cet appel à projets FSE est une réponse aux priorités de la stratégie départementale dans le domaine de l’emploi et de l’insertion professionnelle.
2 - Contenu de l’appel à projets
2.1 Objet de l’appel à projets :
Pour 2022, les catégories d’actions suivantes pourront être financées :
OS1 : AMELIORER L’INSERTION DES PERSONNES LES PLUS IMPACTEES PAR LA CRISE, NOTAMMENT LES INACTIFS, LES JEUNES ET LES DEMANDEURS D’EMPLOI DE LONGUE DUREE ET AMELIORER L’OFFRE D’INSERTION :
1/ La levée des freins professionnels à l’emploi : mise en situation professionnelle et           travail dans les structures d’insertion par l’activité économique avec un accompagnement    socioprofessionnel spécifique
L’objectif du Département est de privilégier une stratégie d’accompagnement des personnes qui repose sur l’identification et la levée des freins à l’insertion professionnelle et qui favorise la qualification et la prise ou reprise d’emploi dans le cadre de parcours individualisés.

Les structures d’insertion par l’activité économique que sont les Ateliers et Chantiers d’Insertion répondent à ces préoccupations au travers des quatre axes de la réforme de l’IAE :

- Accueil et intégration des personnes en milieu de travail,
- Accompagnement social (traitement des freins à l’emploi) et professionnel (élaboration du projet professionnel),
- Formation des salariés en insertion,
- Contribution à l’activité économique et au développement du territoire.
2/ L’accompagnement socioprofessionnel renforcé et adapté des bénéficiaires du RSA (cible) 
L’objectif du Département est d’augmenter le nombre de bénéficiaires du RSA qui sortent du dispositif grâce à l’emploi ou la formation, au travers d’un démarrage rapide de leur prise en charge et d’une information sur les différents dispositifs.
Il devra s’agir d’un accompagnement individuel et renforcé, à la recherche d’un emploi ou d’une formation. Accompagnement qui devra être résolument tourné vers le monde économique avec les caractéristiques prioritaires suivantes :

- Utilisation des PMSMP (Périodes de Mise en Situation en Milieu Professionnel)

- Travail avec le secteur de l’ESS (Economie Sociale et Solidaire)

- Passerelles avec la Région pour l’accès à la formation

- Mise en place d’un partenariat privilégié avec Pôle Emploi pour l’utilisation optimum des prestations Pôle Emploi et des actions convergentes en fonction du projet  professionnel de la personne accompagnée

- Utilisation de tous les réseaux et moyens susceptibles de faciliter l’insertion des personnes accompagnées.
2.2 - Bénéficiaires :
Les acteurs de l’offre territoriale d’insertion, à l’exception des ateliers et chantiers d’insertion privés (association, fondation, …).
2.3 - Public cible :
Le public cible peut être défini ainsi : personnes en situation de précarité sociale et/ou financière (notamment bénéficiaires du RSA), public cumulant des freins à l’insertion empêchant notamment leur accès direct à l’emploi ou à la formation. 
2.4 Localisation de l’action :
Les actions doivent être situées sur le territoire du département de la Haute-Loire.

2.5 Durée de l’opération :
Cet appel à projets est ouvert à des opérations se déroulant sur une durée maximale de          12 mois comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 2022.
3 – Aspects financiers

Le périmètre global est la règle sur 2014/2020, avec un cofinancement FSE assis sur la totalité des ressources et des dépenses de l’opération (sauf 3.1 ci-dessous).
3.1 Périmètre restreint pour les chantiers d’insertion portés par des structures publiques :
Conformément aux souhaits de la DGEFP, le Département a retenu le périmètre restreint pour l’accompagnement socio-professionnel et la mise en situation de travail des salariés en chantiers d’insertion. Dans ce cas, le cofinancement FSE est déterminé en fonction des dépenses et des ressources liées à l’accompagnement socio-professionnel et l’encadrement technique (notamment au titre de l’aide aux postes pour 2022).  Les dépenses indirectes sont prises en compte à hauteur de 15% des dépenses directes de personnel pour l’ensemble des chantiers d’insertion. Le périmètre restreint ne prend pas en compte les recettes de production. 
3.2 Dépenses éligibles :
Sont prises en compte les dépenses conformément à l’article 65 du Règlement UE N°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 (Chapitre III «éligibilité des dépenses et pérennité»), au  Règlement UE n°1304/2013 et aux dispositions spécifiques nationales (Décret n°2016-279 du 8 mars 2016 ; Arrêté du 8 mars 2016 ; Arrêté du 25 janvier 2017 ; Arrêté du 22 mars 2019 - cf. 7.2 Références).

Les dépenses présentées sont éligibles aux conditions suivantes : 

- Les dépenses sont liées et nécessaires à la réalisation de l’opération sélectionnée et sont supportées comptablement par l’organisme (sauf exceptions précisées dans les textes nationaux applicables) ;
- Les dépenses doivent pouvoir être justifiées par des pièces probantes ;

- Une dépense est retenue pour bénéficier d’un soutien du FSE si elle n’a pas été matériellement achevée ou totalement mise en œuvre avant que la demande de financement au titre du programme ne soit soumise par le bénéficiaire à l’organisme intermédiaire, que tous les paiements s’y rapportant aient ou non été effectués par le bénéficiaire ;

-  Les dépenses doivent être engagées par le bénéficiaire au titre du projet et acquittées au plus tard 6 mois après la fin de l’opération ;
-  Elles sont subordonnées au respect des règles d’éligibilité fixées par le règlement général, le règlement FSE, le règlement FEDER, le règlement FEADER lorsque des synergies inter fonds sont mises en œuvre. 
En plus de ces règles d’éligibilité, et conformément au Comité de suivi du 20 juin 2016 : le seuil minimal de temps d’activité des personnes affectées partiellement à une opération FSE est fixé à 10% (d’un équivalent temps plein) pour que les rémunérations correspondantes puissent être qualifiées de dépenses directes.
NB : Pour les chantiers d’insertion, les dépenses éligibles sont les salaires chargés des personnes assurant les fonctions de conseiller en insertion professionnelle (CIP) et d’encadrant technique d’insertion (ETI).
3.3 Simplification des coûts :
La charge administrative supportée par les bénéficiaires de crédits FSE dans le cadre de la programmation 2007-2013 s’est avérée particulièrement lourde, c’est pourquoi pour la période 2014-2020 la Commission Européenne souhaite encourager la simplification de la justification des coûts et des procédures. 
La forfaitisation des coûts évite à un bénéficiaire de devoir justifier les dépenses déclarées à partir de pièces comptables (factures, justificatifs d’acquittement, etc.), ce qui permet de diminuer la charge administrative du bénéficiaire liée aux différents niveaux de contrôle. 
La forfaitisation des coûts indirects vise à diminuer non seulement le volume des pièces comptables contrôlées mais aussi à sécuriser ce type de dépenses. Dans le cadre de la programmation 2014-2020, l’utilisation d’options de coûts simplifiés est développée, la forfaitisation devient ainsi obligatoire pour les opérations présentant un montant total d’aide publique inférieur ou égal à 50 000 €.

La réglementation communautaire introduit trois taux forfaitaires : 
- Forfait de 15 % : appliqué aux dépenses directes de personnel pour calculer un montant forfaitaire de coûts indirects ; pour les chantiers d’insertion, seul ce forfait sera retenu.
- Forfait des 20% : ce taux forfaitaire n’est possible que pour les opérations inférieures à         500 000 € en coût total sur 12 mois. Ce forfait est interdit pour les opérations dont le projet se confond avec l’intégralité de l’activité de la structure pour la période considérée. Il est également interdit pour les missions locales, les permanences d’accueil d’information et d’orientation, les organismes paritaires collecteurs agrées et les opérations portées par l’AFPA. Seul ce taux sera appliqué pour les porteurs de projet qui ne sont pas des ACI publics. 
- Forfait de 40% : calculé sur la base des dépenses directes de personnel, il permet de couvrir l’ensemble des coûts restants directs et indirects à l’exception des dépenses liées aux participants (modification introduite par le Règlement UE n°2018/1046 du 18 juillet 2018 dit règlement « omnibus »). 

Le champ d’application de ces taux forfaitaires est susceptible d’être modifié par l’Autorité de gestion en charge du FSE (DGEFP). 

3.4 Cofinancement :
L’ex-région Auvergne fait partie des régions européennes dont le PIB par habitant est compris entre 75% et 90% de la moyenne communautaire, à ce titre elle est considérée comme une région en transition. Ce statut de région en transition permet aux projets FSE situés sur son territoire et donc dans la Haute-Loire de bénéficier d’un taux de cofinancement pouvant atteindre un maximum de 60% sur l’ensemble de la convention de subvention globale. Toutefois, l’appel à projets ne prévoit pas de taux maximum d’aide FSE.

Cependant, compte-tenu de l’enveloppe FSE disponible, le Département appliquera sur l’accompagnement socio-professionnel et la mise en situation de travail des salariés en chantiers d’insertion, un plafonnement FSE par ETP accompagné égal à 6 208 €. La référence est le nombre d’ETP agréé par la DDETSS-PP au moment du dépôt des dossiers de demande de cofinancement FSE.
Plus généralement, pour l’ensemble des catégories d’actions susceptibles d’être financées, les montants pourront être ajustés au regard de l’enveloppe FSE disponible.
3.5 Avances :
Une avance de 40% pourra être versée aux bénéficiaires sous statut public (à l’exception du Département) dès notification de la convention et sous réserve d’une attestation de démarrage de l’opération.

Le solde de la subvention FSE sera versé après certification par la DRFIP Auvergne Rhône-Alpes du rapport de contrôle de service fait (CSF) établi par la Cellule FSE sur la base du bilan d’exécution de l’opération remis par le porteur de projet. Le bénéficiaire doit donc s’assurer de disposer d’une santé financière suffisante pour avancer les dépenses en conséquence.
4 - Critères d’éligibilité
Les dossiers recevables seront évalués selon les critères suivants :

4.1 Critères généraux :

( Cohérence avec le présent appel à projets et avec le Programme Départemental d’Insertion en cours du Département de la Haute-Loire et ce dans la limite des crédits disponibles ;
( Eligibilité des publics ;
( Conséquences du projet sur l’emploi local ;
( Prise en compte des principes horizontaux de l’Union Européenne : égalité hommes/femmes, égalité des chances, développement durable ;
( Caractère innovant des actions proposées ;
( Articulation avec les autres instruments financiers européens en œuvre sur le territoire : programme opérationnel FEDER-FSE Auvergne 2014/2020, programme de développement rural régional FEADER, programme opérationnel national IEJ
( Volume financier des opérations proposées : en amont de la programmation de l’aide, le service instructeur s’interroge sur l’opportunité d’une aide financière d’un faible montant, après une analyse en termes de coûts/avantages. Il est en effet inadapté d’imposer à un organisme bénéficiaire des charges significatives de gestion du dossier et de suivi de l’opération lorsque celle-ci est de très petite dimension ;
( Caractère réaliste du plan de financement (sur la base de bilans, comptes de résultats ou de gestion certifiés N-1 et N-2) ;

( Simplicité de mise en œuvre ;
( Capacité du porteur de projet à respecter les conditions de suivi et d’exécution de l’opération telles que prescrites par les textes communautaires et nationaux applicables, en particulier les obligations liées au bénéfice d’un cofinancement FSE (cf. point 6) ;
( Adéquation entre les moyens humains et matériels mobilisés et les résultats attendus afin de statuer sur la faisabilité de l’opération.
4.2 Critères experts :
· La levée des freins professionnels à l’emploi : mise en situation professionnelle et travail dans les structures d’insertion par l’activité économique avec un accompagnement socioprofessionnel spécifique

· Agrément IAE valide au moment du dépôt des dossiers de demande de cofinancement FSE 2022
· Connaissance et mixité des publics
· Adéquation des moyens (encadrement technique et socioprofessionnel / nombre de personnes en insertion accueillies)
· Niveau d’expertise de la structure dans le champ de l’insertion et qualité de son projet social (ou d’insertion)
· Bonne connaissance des acteurs et des dispositifs liés à la levée des freins à l’insertion
· Prise en compte des résultats de la structure en termes de sorties pour les participants (emploi, formation, sorties positives)
· L’accompagnement socioprofessionnel renforcé et adapté des bénéficiaires du RSA (cible).
· Bonne connaissance du public cible (bénéficiaires du RSA) et des demandeurs d’emploi en général 
· Couverture territoriale au plus près des bénéficiaires
· Niveau d’expertise des intervenants (travailleurs sociaux – conseillers en insertion professionnelle…) dans l’accompagnement de public en difficulté
· Modalités de suivi des publics en adéquation avec les exigences légales du RSA, et capacité à travailler en partenariats avec de nombreux intervenants et structures différents 
· Capacités à mener des actions collectives et individuelles, innovantes le cas échéant
· Capacité à « rendre compte » des suivis et des résultats
5 - Modalités de sélection
5.1 Dépôt des candidatures : 

Toutes les candidatures doivent être saisies sur le site internet: https://ma-demarche-fse.fr/demat/(entrée «accéder à la programmation 2014-2020»).
Les porteurs de projet sont invités à consulter la boite à outils jointe à l’appel à projets sur le site internet du Département. La liste des documents y figurant se trouve sur la dernière page de cet appel à projets.
La date limite de réponse à cet appel à projets est fixée au 22 avril 2022.
Compte tenu des délais, pour fluidifier l’instruction des demandes, l’attention des porteurs de projets est appelée sur la nécessité de déposer les dossiers le plus rapidement possible sans attendre les dates butoirs.
La Cellule FSE pourra accompagner le porteur de projet dans l’élaboration de son dossier. 

5.2 Pièces à joindre :
Les pièces doivent être scannées et téléchargées sur la plateforme ma-démarche-fse (onglet validation). Ces pièces sont nécessaires à la délivrance de l’attestation de recevabilité par la Cellule FSE. Elles sont précisées lors de la demande dans l’onglet validation (sous-onglet pièces à joindre).
Afin de faciliter l’instruction de la demande, il est demandé de fournir en plus dès le dépôt du dossier : 
· Les fiches de poste, contrats de travail, lettres de mission signées et datées par le (la) salarié(e) et son (sa) supérieur(e) hiérarchique ;

· Le budget prévisionnel détaillé de l’opération.
5.3 Instruction de la demande :

La Cellule FSE, rattachée au service finances et contrôle de gestion (Mission Ingénierie Financière et Europe) de la Direction Ressources et Ingénierie, apprécie l’éligibilité, la faisabilité et l’opportunité de l’opération au regard du Programme Opérationnel National FSE et du PDI en cours. Un avis Métiers est demandé en complément au Pôle administratif et financier du Pôle de cohésion sociale (excepté pour les dossiers sous maîtrise d’ouvrage départementale).
Des pièces complémentaires nécessaires à l’instruction pourront être demandées par la Cellule FSE.

Un comité technique émet un avis motivé sur l’éligibilité ou non du dossier.
5.4 Programmation :

La Commission Permanente procède à la sélection des dossiers inscrits à l’ordre du jour. Si la décision est favorable, une convention sera signée entre le porteur de projet et le Département.
6 - Engagements du bénéficiaire potentiel
L’octroi d’une aide FSE soumet les organismes bénéficiaires à un certain nombre d’obligations visant au respect des principes et règles de bonne gestion des aides publiques. L’ensemble des obligations à la charge du bénéficiaire est précisé au niveau de la demande de subvention sur ma démarche FSE (onglet validation / sous-onglet obligations). Ces obligations sont également reprises dans la convention d’attribution. 
Certaines sont à intégrer dès le dépôt de la demande ; elles vous sont précisées ci-dessous.

6.1 Publicité et information :

La transparence quant à l’intervention des fonds européens, la mise en valeur du rôle de l’Europe en France et la promotion du concours de l’Union européenne figurent parmi les priorités de la Commission européenne. 
Ainsi, tout bénéficiaire de crédits du Fonds social européen doit respecter les règles de publicité et d’information qui constituent une obligation règlementaire, quel que soit le montant de l’aide FSE attribuée. 

Le règlement UE n°1303/2013 (annexe XII paragraphe 2.2) du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes précise notamment que :
- Les bénéficiaires s’assurent que les participants à l’opération ont été explicitement informés du soutien du FSE ;

- Tout document relatif à la mise en œuvre d’une opération, y compris toute attestation de participation ou autre, concernant une opération de ce type comprend, lorsqu’il est destiné au public ou aux participants, une mention indiquant que l’opération a bénéficié du FSE. 
C’est pourquoi toute demande de subvention doit impérativement comporter un descriptif des modalités prévisionnelles du respect des obligations de publicité de l’intervention du FSE.

Le respect de ces règles sera vérifié par le service gestionnaire tout au long de la mise en œuvre du projet. 
Le défaut de publicité constitue un motif de non remboursement de tout ou partie des dépenses afférentes au projet cofinancé.

6.2 Collecte des indicateurs de suivi et protection des données personnelles :

Le règlement UE n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 contient des dispositions renforcées en matière de suivi des participants aux actions cofinancées par le Fonds social européen. Afin de mesurer les progrès réalisés pour les cibles fixées dans le programme FSE, la Commission européenne veut s’assurer que des données fiables et robustes seront disponibles en continu pour être agrégées aux niveaux français et européen. Ces données doivent permettre de faire la preuve de l’efficacité de la mise en œuvre de la politique de cohésion sociale ; elles contribueront aussi à la mesure de la performance et de l’impact des programmes. 

Ainsi, en 2014-2020, les modalités de saisie des données de base relatives aux entrées et sorties des participants évoluent fortement. Les bénéficiaires (porteurs de projet), désormais responsables de la saisie, devront obligatoirement renseigner les données relatives à chaque participant, et non plus de façon agrégée. 

En outre, le suivi des participants est désormais partie intégrante de la vie du dossier, de la demande de subvention au contrôle de service fait.
Faute de renseignement de l’ensemble des informations, les participants ne pourront être considérés comme tels, empêchant ainsi le remboursement d’une partie de l’aide par la Commission européenne. 
Les indicateurs sont donc obligatoires, individuels et nominatifs (par participant). La structure en charge d’une action FSE doit donc anticiper, suivre et renseigner au fur et à mesure de l’action les indicateurs. De plus, les indicateurs doivent être justifiés (exemple : pour une sortie vers l’emploi, la structure devra présenter le contrat de travail du participant). 
Pour faciliter le recueil des informations à saisir dans « Ma Démarche FSE », la DGEFP en tant qu’Autorité de Gestion du Programme Opérationnel National FSE, a élaboré un questionnaire s’adressant directement aux participants. Ce questionnaire, au format papier, a été défini pour être le plus simple possible pour le participant et pour répondre aux informations nécessaires à la production des indicateurs exigés par le règlement n°1304/2013 FSE.
Les informations ainsi recueillies devront être saisies sur « Ma Démarche FSE ». Elles seront utilisées de façon anonyme, à des fins de suivi et d’évaluation des opérations financées par le Programme Opérationnel National FSE.

Le cas échéant, il convient néanmoins que vous puissiez accompagner le participant dans sa réponse, afin de garantir la plus grande qualité des données et aussi réduire les risques de non-réponse. Le participant a la possibilité de répondre « Ne souhaite pas répondre / Ne sait pas » à certaines questions posées (exclusion en matière de logement, origine géographique des parents). 
Avec la publication du règlement général UE n°2016/679 du Parlement et du Conseil            du 27 avril 2016, relatif à la protection des données (RGPD), une nouvelle version de ce questionnaire doit dorénavant être utilisée par le bénéficiaire. Elle est disponible sur le même site et prend en compte les dispositions renforçant l’obligation d’informations des participants quant aux finalités du traitement de leurs données personnelles.

Par ailleurs, le bénéficiaire devra prendre connaissance des conditions générales d’utilisation de « Ma Démarche FSE », mises à jour de ces nouvelles directives réglementaires. Elles précisent les mentions légales relatives aux traitements des données personnelles, et notamment les devoirs du porteur de projet envers les personnes dont il traite les données (salariés et participants).
Le questionnaire, la notice explicative, l’import Excel, le guide de suivi des participants et la charte utilisateur pour l’usage de « Ma Démarche FSE » se trouvent dans la boite à outils jointe à cet appel à projets sur le site internet du Département.
6.3 Suivi du temps d’activité du personnel rémunéré :

Le mode de justification du « temps passé » du personnel diffère selon que la personne est affectée à temps plein ou partiellement sur l’action cofinancée.

· Pour les personnes affectées à temps plein sur l’opération : la  lettre de mission, la fiche de poste, le contrat de travail permettant de justifier de l’affectation à temps plein sur l’action cofinancée ;

· Pour les personnes affectées à temps partiel sur l’opération et dont le pourcentage du temps de travail consacré à l’opération est mensuellement fixe : la lettre de mission, la fiche de poste, le contrat de travail précisant les missions, la période d’affectation des personnels à la réalisation du projet et le pourcentage fixe du temps de travail consacré à l’action ;

· Pour les personnes affectées à temps partiel sur l’opération et dont le pourcentage du temps de travail consacré à l’opération est variable d’un mois sur l’autre : fiches de temps ou extraits de logiciels de gestion des temps permettant de tracer le temps dédié à l’opération datés et signés par le salarié et son (sa) responsable hiérarchique. 
7. Contacts et références

7.1 Contacts :

Pour toutes informations complémentaires sur cet appel à projets, merci de bien vouloir contacter la Mission Ingénierie Financière et Europe par mél, téléphone ou courrier : 
Patricia GALLIEN : 04.71.07.43.51
patricia.gallien@hauteloire.fr
Mission Ingénierie Financière et Europe – Direction déléguée Finances et Contrôle de Gestion
Département de la Haute-Loire
1 place Monseigneur de Galard 

CS 20310
43 009 LE PUY-EN-VELAY CEDEX

7.2 Références :
Tous les candidats sont invités à consulter les documents suivants : 
( Programme Opérationnel National du Fonds Social Européen Pour L'emploi et l'Inclusion en Métropole dans sa dernière version de novembre 2021 ;
( Règlement UE n°1303/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement CE n°1083/2006 du Conseil ;
( Règlement UE n°1304/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement CE n°1081/2006 du Conseil ;
( Règlement délégué UE n°480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 ;
( Accord-cadre entre l’Etat et l’Assemblée des Départements de France pour la mobilisation du Fonds Social Européen en faveur de l’Inclusion social et la lutte contre la pauvreté ;
( Programme Départemental d’Insertion de la Haute-Loire (PDI) ;
( Décret n°2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020 ; 
( Arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 ;
( Règlement UE n°2016/679 du Parlement et du Conseil  du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, abrogeant la directive 96/46/CE (dit RGPD) ;

( Arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l'arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 ;
( Règlement UE, Euratom n°2018/1046 du Parlement Européen et du Conseil du 18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements UE n°1296/2013, n°1301/2013, n°1303/2013, n°1304/2013, n°1309/2013, n°1316/2013, n°223/2014, n°283/2014 et la décision UE n°541/2014, et abrogeant le règlement UE, Euratom n°966/2012 ;
( Arrêté du 22 mars 2019 modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d'éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 ;
( Règlement UE n°2020/2094 du Conseil du 14 décembre 2020 établissant un instrument de l’Union européenne pour la relance en vue de soutenir la reprise à la suite de la crise liée à la COVID-19 ; 

( Règlement UE n°2020/2221 du Parlement européen et du Conseil du 23 décembre 2020 modifiant le règlement UE n°1303/2013 concernant des ressources supplémentaires et des modalités d’application afin de fournir un soutien pour favoriser la réparation des dommages à la suite de la crise engendrée par la pandémie de COVID-19 et de ses conséquences sociales et pour préparer une reprise écologique, numérique et résiliente de l’économie (REACT-EU) ;

( Tutoriel de publicité FSE.

BOITE A OUTILS

Cette boite à outils est jointe à l’appel à projets FSE REACT-EU 2022 diffusé sur le site internet du Département. Les porteurs de projet sont invités à la consulter, ils y trouveront les documents suivants : 
- Convention Etat ACI ;
- Guide de suivi des participants ;

- Logigramme ;

- Attestation de cofinancement ;

- Attestation de démarrage ;

- Emargement individuel ;

- Emargements collectifs ;
- Fiche de temps salarié à temps partiel sur un projet FSE 
- Lettre de mission salarié à temps partiel sur un projet FSE ;

- Lettre de mission salarié à temps plein sur un projet FSE ;

- Modèle Import participants ;

- Notice explicative du questionnaire de recueil des données à l’entrée des participants ;

- Questionnaire de recueil des données à l’entrée des participants (version du 26 novembre 2018) ;
- Charte utilisateur pour l’usage de « Ma Démarche FSE ».
